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T out positionnement rationnel, c’est-à-dire exempt a 
priori de sentiment, n’est possible qu’à partir d’une 
référence, une représentation mentale d’un axe 
horizontal sur lequel nous positionnons l’objet 

d’intérêt, avec en son milieu une valeur moyenne. Affirmer 
que « cet homme est grand », c’est implicitement positionner 
cet homme par rapport à la « taille moyenne des hommes » 
de son âge ; cette notion de moyenne, elle a été acquise par 
expérience, où chaque rencontre devient une référence sup-
plémentaire dans notre axe de « taille moyenne des hommes 
».  

Par ce même raisonnement, affirmer que « ce système d’ex-
ploitation est performant », c’est aussi implicitement placer 
l’exploitation dont il est question sur l’axe « performance d’un 
système », et observer son positionnement par rapport à la 
moyenne de son type.  

Or, si nous croisons un nombre indéfini d’hommes, nous per-
mettant de créer dans les premières années de notre vie, 
notre référentiel de « taille moyenne des hommes », le 
nombre d’exploitations agricoles que le conseiller croise dans 
sa carrière reste modeste, et le référentiel mental de « perfor-
mance d’un système » qu’il construit demande du temps, de 
l’expérience, de la bouteille.  

Un jeune conseiller donc, dont la base de données person-
nelle en terme de références est peu fournie, a peu d’élé-
ments en sa possession pour positionner une exploitation par 
rapport à une moyenne, de même pour un conseiller plus 
expérimenté, pour qui certains indicateurs seront acquis, et 
d’autres non. Construire un dispositif de production de réfé-
rences prend alors ici son sens premier : apporter de l’exper-
tise. 

 

Fort de plus de trente ans d’expérience, le dispositif INOSYS 
est le témoin d’un engagement commun et réussi des 
Chambres d’agriculture régionales et départementales, dans 
la mise en place d’une méthodologie rigoureuse et homo-
gène, déployée sur l’ensemble du territoire. Cette force s’ac-
compagne d’une réussite partenariale incontestable entre les 
Chambres d’agriculture et l’Institut de l’Elevage, permettant 
la structuration du dispositif dans l’espace et dans le temps. 

Par son caractère historique et sa finesse typologique, la mé-
thodologie INOSYS a permis de construire, au fur et à mesure 
du temps et des besoins du monde agricole, un dispositif en 3 
dimensions, tant dans sa partie de suivi que dans les ré-
ponses qu’il apporte. 

3 dimensions de suivi 

La nature des suivis de ferme permet de construire la 
« FRANCE INOSYS 3D » (Figure 1), qui prend en compte : 

 la dimension temporelle (Exp 1), où le suivi dans le temps (30 
ans pour les réseaux d’élevage, 10 ans pour les Réseaux 
végétaux), permet d’explorer l’évolution des exploitations sur 
un pas de temps long ; 

 la dimension spatiale (Exp 1/Exp 2), où le déploiement natio-
nal d’une méthodologie homogène permet de comparer des 
systèmes d’exploitation du département à la région, de la 
région au national ; 

 la dimension terroir (Exp 3), où la typologie extrêmement fine 
du dispositif, ainsi que la quantité de suivis, permettent d’ex-
plorer la complexité agricole d’un même terroir et de position-
ner une exploitation suivie par rapport aux exploitations du 
même type et à spécificités pédoclimatiques similaires. 
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4 cibles à attentes différentes 

La réponse du dispositif concerne quatre cibles principales : 

 les agriculteurs : lorsqu’il intègre le dispositif, l’agriculteur 
reçoit, en échange du partage de ses données, un accompa-
gnement personnalisé sur la gestion technico-économique de 
son exploitation, à travers une restitution individuelle ou en 
groupes des résultats ; 

 les conseillers : toujours plus sollicités dans leur expertise, 
les conseillers s’appuient sur les références et outils alimen-
tés par les données INOSYS pour réaliser leurs prestations ; 

 Les développeurs d’outils : les données en libre accès per-
mettent d’alimenter les travaux de recherche d’instituts tech-
niques et d’acteurs de la recherche/développement ; 

 les élus et décideurs publics: grâce à des études prospec-
tives ou à des évaluations sur les pas de temps longs, les 
références et outils développés par INOSYS permettent d’ap-
porter des réponses chiffrées sur les politiques publiques 
passées ou à venir, permettant le positionnement des élus.  

La première étape du dispositif consiste à « produire de la 
donnée », c’est-à-dire à relever, sur le terrain, des données 
technico-économiques directement issues d’exploitations 
agricoles suivies par les conseillers. L’approche est systé-
mique : chaque atelier sera étudié dans ses interactions ré-
elles et potentielles avec les autres ateliers de l’exploitation, 
considérant le système comme un tout, plus complexe que la 
somme de ses ateliers. Ces données sont capitalisées dans 
une base de données nationale développée par l’Institut de 
l’élevage (diapason). 

A l’échelle nationale, cette production de données est per-
mise par le travail consciencieux de près de 230 conseillers 
répartis dans 85 départements (Figure 2), permettant ainsi le 
suivi de près de 1800 fermes, et ce sur 9 filières : bovin 
viande, bovin lait, ovin viande, ovin lait, caprins, veaux de 
boucherie, équins, grandes cultures et viticulture. 

Chaque système d’exploitation peut être défini par la case 
typologique à laquelle il appartient. En effet, si le Recense-
ment Agricole et le RICA utilisent des classifications d’exploi-
tation spécifiques à leurs dispositifs, les experts INOSYS ont 
défini une typologie inédite des exploitations agricoles, en 
collaboration avec les instituts techniques et l’INRAE.  

Cette typologie est fondée sur 7 principes, dont les deux pre-
miers sont la significativité des ateliers (seuil minimal de 
nombre d’animaux et/ou d’hectares), et la hiérarchisation par 
l’impact des ateliers sur le système, où certaines productions 
seront jugées plus structurantes pour l’organisation du sys-
tème agricole, comme la présence d’un atelier d’élevage si-
gnificatif, estimé plus structurant qu’un atelier de productions 
végétales lorsque celui est également significatif sur l’exploi-
tation.  

Outre son approche par atelier, la construction de la typologie 
a pour avantage la possibilité d’une déclinaison régionale, 
permettant d’approfondir le classement des exploitations sur 
des critères climatiques, topographiques et agronomiques, 
essence même de l’agriculture française. 

Le suivi d’au moins 5 fermes d’une même case typologique, 
identiques à l’échelle régionale ou à celle du bassin de pro-
duction, permet la production d’un outil de positionnement et 
de prospective : le cas-type. Les experts INOSYS d’une filière 
donnée se réunissent, comparent les données techniques et 
économiques des fermes, et modélisent la « ferme-type », 4 
pages regroupant les données de cette ferme modélisée, 
représentative du fonctionnement des fermes appartenant à 
cette même case typologique. 

 

Le cas-type est un outil à trois fonctions principales : 

 un outil de positionnement : dans l’activité de conseil, après 
avoir défini la case typologique à laquelle appartient la ferme 
qu’il souhaite mener vers la multiperformance, le conseiller 
peut, par la comparaison de quelques indicateurs, position-
ner la ferme par rapport au cas-type et donc, par extension, 
aux systèmes d’exploitation à typologie identique. Après 
analyse, ce positionnement permettra au conseiller d’identi-
fier très rapidement les difficultés et leviers à mettre en place 
pour atteindre les objectifs de l’exploitant ; 

 un outil d’anticipation : tout changement de pratique, à 
l’échelle parcellaire ou du système, entraîne des consé-
quences économiques. A partir de ce constat, tout conseil 
technique de changement de pratique peut et doit s’accom-
pagner d’une anticipation des conséquences économiques 
que cela pourra avoir sur le système d’exploitation étudié ; 
cet accompagnement est possible grâce au cas-type, qui 

Figure 1 - France INOSYS 3D (source : APCA 2020) 

Figure 2 - Déploiement national du dispositif INOSYS 

Note : La couleur claire correspond aux régions administratives impliquées, la couleur 

foncée correspond aux départements réellement actifs dans le dispositif (suivis de fermes 

et/ou cas-types).  

Source : « Diagnostic INOSYS, le dispositif de production de références des Chambres 

d’agriculture », Vanessa FONSECA, 2020 



 

Analyses et Perspectives  n°2014 - Mois de août 2020  3 

permet de tester des scénarii techniques et d’en appréhender 
les conséquences économiques. A titre d’exemple, l’étude 
récente sur l’impact technique et économique du « Zéro Her-
bicide » dans les vignes1 ; 

 un outil de prospective : à échelle régionale, nationale et eu-
ropéenne, les politiques publiques ont des répercussions 
directes sur les exploitations agricoles ; le cas-type permet, en 
modifiant les indicateurs qu’il propose, d’évaluer les consé-
quences d’une future loi. Dans le contexte actuel de la ré-
forme de la Politique Agricole Commune, le cas-type sera un 
outil de chiffrage micro-économique des conséquences des 
politiques européennes à l’échelle de l’exploitation agricole 
voire, par extrapolation, à l’échelle territoriale. 

A ce jour, le réseau compte plus de 200 cas-types Réseaux 
d’élevage, 26 en Viticulture et 29 en Grandes cultures. 

Outre la modélisation de cas-types, les données brutes rele-
vées sont une base de données pour : 

 produire des référentiels économiques, études, articles, et 
autres publications de positionnement, permettant d’alimen-
ter la réflexion des conseillers techniques, de gestion d’entre-
prise, des chargés d’études économiques mais aussi des 
élus, où environ 150 publications annuelles sont publiées par 
les équipes INOSYS Réseaux d’élevage ; 

 servir de références pour construire et alimenter les outils de 
conseil technico-économiques (Calculettes de changement 
de pratique en viticulture, Référentiel Economique du Vigne-
ron, COUPROD, CAP’2ER, cap’ECO, etc.) ; ces outils large-
ment utilisés par les conseillers permettent, en plus de leur 
apport en expertise, d’augmenter l’offre de services mar-
chands des Chambres d’agriculture par la prestation ; 

 observer des trajectoires de filières, en analysant l’évolution 
des données d’un même système sur un pas de temps long, 
soit près d’une trentaine d’années dans le cas des Réseaux 
d’élevage, et d’une dizaine d’années pour les grandes cul-
tures ; cette analyse est un moyen d’évaluer les consé-
quences des politiques publiques, à posteriori – contrairement 
au cas-type qui permet leur anticipation. 

 

Plus qu’un simple dispositif de production de références, les 
réseaux INOSYS sont, entre autres, des viviers de compé-
tences et d’expertises de l’approche système et des notions 
technico-économiques dans le monde agricole, partie immer-
gée de l’iceberg, qu’il convient d’exploiter et de reconnaître à 
sa juste valeur.  

Les conseillers du dispositif INOSYS ont en moyenne 0,3 ETP 
consacré à la production de références et idéalement à leur 
valorisation2. Leurs profils sont variés, majoritairement des 
conseillers d’élevage, de gestion ou d’installa-
tion/transmission.  

Les 0,3 ETP alloués à INOSYS permettent d’ajouter plusieurs 
cordes à l’arc de connaissances et de compétences du con-
seiller, qu’il valorise dans son activité de conseil et dans les 
prestations qu’il réalise. Les 230 conseillers INOSYS du ré-
seau des Chambres sont des conseillers multitâches, formés 
aux connaissances techniques et économiques, capables de 
concevoir une exploitation dans son ensemble, et d’extrapo-
ler ces enjeux par une approche territoriale (Figure 3). A 
l’heure de l’évolution des métiers du conseil vers de la pres-
tation, et d’un besoin accru de polyvalence chez les conseil-
lers, au risque de diluer l’expertise dont il fait preuve, le ca-
ractère multitâche des conseillers de la référence, formés par 
« l’école INOSYS », est un atout fort pour atteindre les objec-
tifs des Chambres et conserver la qualité des prestations 
réalisées. 

A l’heure où les exigences professionnelles des jeunes actifs 
changent, les Chambres d’agriculture, comme toute autre 
structure, vont devoir faire face aux attentes d’une nouvelle 
génération d’ores et déjà sur le marché du travail. Dans une 
étude de l’Institut de Recherche ADP3, spécialisé dans les 
ressources humaines, une notion prend un sens particulier 
dans l’intérêt du dispositif INOSYS pour les Chambres d’agri-
culture : la « sécurité de l’emploi ». Alors qu’elle correspon-
dait à l’idée de permanence, d’une carrière professionnelle      
linéaire dans une seule et même structure, les jeunes actifs 
sont dorénavant plus enclins à une certaine mobilité, assurés 
que leur sécurité de l’emploi se trouve dans le réseau profes-
sionnel qu’ils se construisent, plus que dans la structure pour 
laquelle ils travaillent. Cette nouvelle définition de la « sécurité 
de l’emploi » a pour conséquence directe un « turn-over » 
grandissant que l’on peut observer dans le réseau des 
Chambres, et qui entraîne, par les départs - spontanés ou en 
retraite - non remplacés ou non tuilés, une perte nette des 
compétences et de l’expertise des conseillers.  

Si la moyenne d’ancienneté dans les Chambres est aujour-
d’hui de 14 ans4, ce chiffre risque de diminuer progressive-
ment dans les années à venir, emportant avec lui les années 
d’expertise des conseillers, et donc la qualité des prestations 
rendues aux agriculteurs.  

3« The Evolution of Work : The Changing Nature of the Global Workplace », 
ADP Research Intitute’s, 2016 

4 Chambres d’agriculture France, Dates et chiffres clefs du réseau, 2017 

1 « Une viticulture sans herbicide, quels impacts économiques sur l’exploitation 
? », à retrouver sur le site des Chambres d’agriculture France, rubrique « Infor-
mations économiques > INOSYS - Références technico-économiques > INO-
SYS Viticulture > Publications nationales », Chambres d’agriculture 2020 

2 « Diagnostic INOSYS, le dispositif de production de références des Chambres 
d’agriculture », Vanessa FONSECA, 2020  

Figure 3 - L'expertise du conseiller INOSYS 

https://www.adp.com/resources/articles-and-insights/articles/t/the-evolution-of-work-the-changing-nature-of-the-global-workplace.aspx
https://opera-connaissances.chambres-agriculture.fr/doc_num.php?explnum_id=155603
https://opera-connaissances.chambres-agriculture.fr/doc_num.php?explnum_id=155603
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A titre d’exemple, alors que l’extrême majorité des conseillers 
INOSYS était historiquement composée de conseillers expéri-
mentés, aujourd’hui, 46% des conseillers INOSYS ont plus de 
10 ans d’expérience dans les réseaux, 32% d’entre eux ont 
entre 2 et 10 ans d’expérience, et 22% ont moins de 2 ans 
d’ancienneté5.  

À l’échelle du réseau des Chambres, cette diminution d’expé-
rience chez les conseillers, ainsi que leur potentielle volatilité, 
fragilise les connaissances et savoir-faire historiques du ré-
seau. Pour pallier ce phénomène, le dispositif INOSYS pourrait 
mettre en place une première clé essentielle, le « catalyseur 
d’expertise », et propose une seconde clé à travers le 
« parcours systématique ». 

« Catalyseur d’expertise » 

La première, essence même du dispositif, est la notion de réfé-
rence en tant que telle : comme développé en introduction, la 
possession de références agit comme un « catalyseur d’exper-
tise », un support fiable sur lequel le conseiller peut s’appuyer 
pour positionner l’exploitation dont il a la charge, par rapport 
aux autres exploitations de son type et de son terroir ; sans 
expérience et sans référence, l’évaluation d’une exploitation 
devient un exercice incertain, diminuant ainsi la qualité de la 
prestation réalisée ; 

« Parcours systématique » 

La seconde est une suggestion, une ambition, une exigence de 
l’expertise des conseillers de plus en plus jeunes et de plus en 
plus volatils : si un « parcours d’intégration » est fortement en-
couragé pour tout nouveau collaborateur des Chambres, il con-
viendrait d’envisager un « parcours systématique ». Une forma-
tion à l’approche système, agrémentée de références technico-
économiques, réalisée de manière systématique pour tout nou-
veau conseiller des Chambres. Cette formation à l’approche 
système technico-économique d’une durée de six jours, dis-
pensée par les conseillers les plus expérimentés, se déroulerait 
en trois modules d’apprentissage : théorique d’abord, puis à 
travers un suivi de ferme-terrain incontournable et enfin par une 
étude pratique en lien avec la ferme suivie.  

À travers cette formation, trois points se distinguent : (i) la 
transmission des compétences, par le dialogue entre les an-
ciennes et les nouvelles générations de conseillers ; (ii) la mon-
tée en expérience accélérée des jeunes conseillers par l’ap-
proche terrain, permettant de faire face au « turn-over » de plus 
en plus présent dans le monde professionnel ; (iii) l’intégration 
de la culture économique chez les conseillers techniques, la-
cune trop souvent observée dans les métiers techniques.  

Plus qu’un simple parcours de formation pour les jeunes con-
seillers, ce « parcours systématique », s’il est mis en place, 
donnerait une impulsion claire à la volonté de changement de 
culture du conseil en Chambres d’agriculture, intégrant dans 
son conseil technique, l’approche système et technico-
économique, notion historique du réseau INOSYS, comme 
soutien opérationnel, entre autres, des ambitions du « Conseil 
stratégique : multiperformance et transitions agricoles » et du 
« Conseil Elevage » des Chambres d’agriculture6. 

La production de références est soutenue par le Ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation à travers l’Action Thématique 
Transversale (ATT) REFAGRI-IT. Cette ATT permet une mise 
en commun, à l’échelle nationale et inter-filière d’élevage, de 
la méthodologie et de l’outil de stockage des données 
(diapason), également adaptables aux grandes cultures. Ainsi, 
de la filière apicole aux élevages équins, en passant par les 
ruminants et porcins, le langage de la référence est le même. 
La maîtrise de ce langage, parlé par près de 230 conseillers 
des Chambres, est éminemment stratégique pour le réseau, 
lui donnant une place dans le paysage de la R&D Agricole des 
filières d’élevage françaises.  

Au vue des investissements des Chambres d’agriculture et 
des enjeux de l’évolution des pratiques agricoles à venir, il 
serait souhaitable de mettre en place une ATT multi-
partenariale toutes filières, plus structurante pour le disposi-
tif, en associant le réseau des Chambres et les Instituts tech-
niques. 

Si plus de 1700 fermes d’élevage sont suivies annuellement 
par les conseillers des Réseaux d’élevage, moins de 100 
fermes sont suivies dans les filières grandes cultures à 
l’échelle nationale dans le dispositif INOSYS, et aucune ne 
font l’objet de suivi dans les filières viticulture, maraîchage et 
arboriculture. Si certaines Chambres départementales réali-
sent probablement de la référence adaptée à leurs besoins, le 
déploiement d’une méthodologie homogène et la mutualisa-
tion des données, amendées par les références, lorsqu’elles 
existent, des instituts techniques de la production végétale, 
serait une réelle plus-value pour le réseau des Chambres. 

A l’heure où les Chambres pointent la nécessité de « faire 
réseau » comme une priorité stratégique, les équipes INOSYS 
Réseaux d’élevage peuvent d’ores et déjà saluer leur travail 
de mutualisation nationale et d’accordement méthodologique, 
et ce dans chacune des filières du réseau.  

Les équipes marchent au même pas depuis près de 30 ans, 
communiquent avec les mêmes éléments de langage. Ce 
fonctionnement réseau est d’ailleurs régulièrement pointé du 
doigt, dans son absence de transfert des productions envers 
les conseillers non INOSYS. La notion de transfert est donc 
un axe stratégique de la négociation avec le partenaire, dans 
le contexte de la mandature en cours. 

Or, si la mutualisation des données entre les Chambres pro-
ductrices est un argument fort du dispositif, la mutualisation 
des connaissances qui en découlent pour l’ensemble du ré-
seau est un sujet délicat : à l’heure actuelle, la production de 
références est un investissement financier et humain des 
Chambres départementales qui œuvrent pour le dispositif. 
Accentuer le transfert, c’est donc demander aux Chambres 
départementales du dispositif INOSYS de financer l’accès aux 
données pour l’ensemble des collaborateurs Chambres.  

A l’image d’une Chambre départementale qui aurait arrêté le 
suivi de fermes de références sur son territoire, mais qui utili-
serait la donnée du département voisin, le transfert de con-
naissances, pris en charge par les Chambres départemen-

5 « Diagnostic INOSYS, le dispositif de production de références des Chambres 
d’agriculture », Vanessa FONSECA, 2020 

6 Projet Stratégique 2019-2025 des Chambres d’agriculture, DAS 2. et DAS 4., 
2019  
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tales du dispositif, au profit du réseau entier, peut être envisa-
gé d’un mauvais œil par les Chambres ayant investi sur la réfé-
rence. Si le transfert est estimé d’intérêt commun pour l’en-
semble des conseillers des Chambres d’agriculture, alors la 
production de références et le transfert doivent être financés 
par le réseau dans sa globalité, et ne plus dépendre des inves-
tissements individuels des Chambres départementales. Autre-
ment dit, le réseau des Chambres d’agriculture pourrait miser 
stratégiquement sur une mutualisation des moyens, en posi-
tionnant le dispositif dans sa stratégie nationale. 

Il est vrai que la méthodologie du dispositif est ardue et son 
application sur le terrain difficile : elle demande un investisse-
ment de la part des conseillers chargés du suivi des exploita-
tions, de la formation aux outils utilisés, de l’appropriation 
d’indicateurs économiques souvent peu familiers, d’une con-
naissance technique certaine. Son homogénéité nationale se 
confronte souvent aux spécificités régionales, sa déclinaison 
par filière complexifie l’organisation en réseaux. Si des amélio-
rations sont certes à envisager, à ces critiques se confronte 
cependant une réalité indéniable : peut-on attendre d’un dis-
positif à méthodologie rigoureuse, déployé sur autant de dé-
partements et à un tel niveau d’expertise, de fonctionner sans 
aléas ? 

« INOSYS fonctionne en cluster » 

Le niveau d’expertise des conseillers impliqués, l’héritage his-
torique d’un fonctionnement en réseau et la réussite du parte-
nariat, ont pu laisser cette impression d’un fonctionnement 
« d’entre soi », où les échanges entre les conseillers INOSYS et 
les conseillers non INOSYS, cette transversalité, permettant à 
tous de bénéficier d’une expertise, n’est pas toujours bien as-
surée. Ce point d’amélioration du transfert est évidemment une 
priorité pour la rénovation des Réseaux d’élevage, mais il est 
intéressant à nuancer : si les équipes fonctionnent aujourd’hui 
en réseau « clos », c’est aussi parce que l’animation des 
équipes, assurée par le partenaire, a été délaissée dans les 
stratégies des Chambres ; pour appui, le cumul du temps de 
travail des référents INOSYS régionaux à l’échelle nationale 
s’évalue à 1,43 ETP, contre 11 ETP du côté de l’Institut de 
l’Elevage. 

« INOSYS coûte cher » 

L’investissement direct par les Chambres d’agriculture (PRDA 
et TATFNB) est estimé à 3,3 Millions d’euros à l’échelle natio-
nale. A ceci s’ajoutent environ 2 Millions d’euros investis par 
l’Idele, ce qui porte le coût total du fonctionnement du disposi-
tif à 5,5 Millions d’euros. Si cette somme paraît à priori élevée, 
c’est sans prendre en compte, en plus de l’apport d’expertise 
à ses conseillers, les produits dont bénéficient les Chambres 
d’agriculture grâce au dispositif : 

 les outils techniques en élevage, et notamment COUPROD et 
CAP2ER, sont des outils alimentés par les bases de données 
INOSYS, et développés par les équipes INOSYS conjointes 
Chambres/Idele : au vue du nombre de conseillers d’élevage 
qui utilisent cet outil dans leurs prestations, quelle part peut-on 
allouer au dispositif ? 

 les ambitions du DAS 4 élevage portent sur l’accompagne-
ment à la performance économique des exploitations d’éle-
vage ; or, les conseillers élevage INOSYS, formés aux ap-
proches systèmes et technico-économiques, sont idéale-
ment placés pour participer à la réalisation de ces presta-
tions ; 

 le développement en cours d’un outil conjoint entre le ser-
vice marchand pour l’application MesM@rchés et les 
équipes INOSYS Grandes cultures sur le calcul des coûts de 
production a deux objectifs : alimenter l’outil MesM@rchés 
avec un module de calcul de coûts de production en 
grandes cultures, et créer une application de calcul de coûts 
de production, disponible pour les agriculteurs. Quelles 
parts de la prestation utilisant MesM@rchés peut-on, une 
fois encore, allouer à INOSYS ? 

 lorsque les équipes INOSYS Viticulture se penchent, con-
jointement avec les équipes DEPHY, sur le chiffrage de l’ar-
rêt des herbicides dans les vignes, en mettant en place une 
méthodologie effective et applicable à tout système d’ex-
ploitation, quelle part du dispositif INOSYS accorde-t-on 
lorsque le conseiller viticulture s’appuie sur cette étude pour 
réaliser une prestation ? 

« INOSYS n’est pas moderne » 

Le dispositif est victime d’une vision désuète de son activité, 
liée à une représentation du dispositif comme un 
« observatoire figé », producteur de « cas-types », peu utili-
sés sur le terrain. Cette représentation, si elle peut s’expli-
quer par un héritage historique, est surtout liée à la mécon-
naissance des activités des Réseaux d’élevage. Car si le 
dispositif est d’abord un observatoire des exploitations agri-
coles, ces observations ne permettent pas uniquement d’ob-
server les trajectoires sur des pas de temps longs, mais elles 
sont la première pierre pour comprendre le fonctionnement 
global des systèmes émergents, pour permettre le chiffrage 
des changements de pratiques, qui se réfère indéniablement 
à des systèmes conventionnels. La question du chiffrage de 
la transition, dans les thématiques on ne peut plus actuelles 
du monde agricole, de la stratégie IRD des Chambres, à 
celle de la Commission Européenne dans son rapport « Farm 
to Fork » (Changement climatique, méthanisation, réduction 
des produits phytosanitaires, culture innovante, labellisation, 
démarche qualité et création de valeur, etc.) sont des 
thèmes d’ores et déjà abordés dans la « Collection Thema » 
du dispositif INOSYS Réseaux d’élevage. 

Le positionnement des Réseaux végétaux est plus délicat : 
le délitement progressif des réseaux est une preuve, entre 
autres, du manquement d’intérêt des Chambres départe-
mentales à réaliser du suivi de ferme de références dans la 
méthodologie historique d’INOSYS Réseaux d’élevage, 
c’est-à-dire, pour in fine produire un « cas-type convention-
nel ». Le besoin de rénovation de la méthodologie des Ré-
seaux végétaux est important, en particulier pour répondre 
aux thématiques liées à l’innovation technique et au chiffrage 
de la transition. Dans ce but, la mise en place de « groupes 
mixtes » de travail entre les équipes INOSYS Réseaux végé-
taux, et les réseaux d’innovations techniques des Chambres 
d’agriculture (DEPHY, AB, IRD, etc.), et ce en grandes cul-
tures, viticulture, arboriculture, maraîchage et agroforesterie, 
permettront de repenser la méthodologie INOSYS au plus 
près des besoins du terrain. 
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« INOSYS est trop compliqué » 

Il est vrai que la méthodologie du dispositif est fastidieuse, 
difficile à prendre en main rapidement, et demande une forma-
tion profonde des conseillers intégrant le dispositif. Or, c’est 
aussi cette méthodologie et la formation à l’outil de stockage 
diapason qui permettent de conserver sa qualité. Il est évidem-
ment envisageable d’alléger certains éléments de la production 
de références, comme de diminuer le niveau de stockage mini-
mum des données, mais ces allégements méthodologiques 
s’accompagneront inévitablement d’un allégement qualitatif. A 
l’heure où le monde agricole est attendu sur des probléma-
tiques de plus en plus complexes, évaluées sur des indicateurs 
de types environnementaux ou sociaux, diminuer la qualité de 
la donnée pourrait être une erreur stratégique. 

Rappelons que la branche « Agriculture et Alimentation » de 
l’ONU, la FAO, a mis en place en 2014 un dispositif de produc-
tion de références à échelle mondiale, « l’Observatoire des 
Agricultures du Monde », l’OAM (fr.), ou « World Agriculture 
Watch », WAW (eng.), en s’appuyant sur l’expertise de la mé-
thodologie INOSYS. Cet observatoire vise à accompagner la 
transition agricole à l’échelle globale : « La population agricole 
mondiale est confrontée à un certain nombre de problèmes qui 
sont étroitement liés : elle doit s’adapter au changement clima-
tique, se tourner vers des pratiques agroécologiques qui ren-
dent l’agriculture plus résiliente et améliorer la sécurité alimen-
taire, la nutrition et ses revenus. »7  

La production de références et le chiffrage économique de la 
transition sont des notions omniprésentes dans les Domaines 
d’Activités Stratégiques (DAS) du Projet Stratégique des 
Chambres d’agriculture. Près de 11 DAS sur 16, dans leur ap-
proche, nécessiteront pleinement ou partiellement de repères 
technico-économiques pour honorer leurs ambitions. Pour 
répondre à cela, le dispositif INOSYS semble idéalement placé 
pour apporter sa méthodologie homogène, son expérience et 
son expertise à l’ensemble du réseau qui pour l’heure, ne pré-
sente pas de pistes opérationnelles sur la production de réfé-
rences. Les valises INOSYS sont prêtes, non pas à prendre le 
large, mais à se déplacer, de Chambre en Chambre, de DAS 
en DAS, de service en service, pour permettre à tous d’honorer 
leurs objectifs d’un seul et même langage. 

La marge de progression du dispositif est assez large, et les 
Chambres d’agriculture doivent être fières de la réussite d’un 
dispositif d’une telle ambition.  

Cette fierté ne doit pas être ressentie uniquement par les 
nombreux acteurs de la référence en Chambres, cette fierté, 
elle doit remplir le réseau dans son entièreté, ce capital hu-
main, et particulièrement les directions et élus, qui sont en 
mesure de reconnaître la puissance d’un tel dispositif, ses 
faiblesses certes, parce qu’il en existe, mais ses forces, sur-
tout. 

Les Chambres d’agriculture devraient être fières de porter 
un dispositif à échelle nationale, avec une telle rigueur mé-
thodologique, fières d’avoir pu porter cette ambition avec un 
partenaire ancré dans le paysage agricole français, l’Institut 
de l’Elevage, fières de la quantité de données que les con-
seillers ont su relever, de leur qualité et de leur mutualisation 
nationale, fières de la construction d’une typologie extrême-
ment fine des systèmes agricoles, permettant jusqu’aux 
typages des exploitations à spécificités régionales, fières 
des anticipations dont le réseau est capable en répondant 
d’ores et déjà à des problématiques de chiffrage de la tran-
sition, et fières surtout, de l’expertise dont font preuve leurs 
conseillers producteurs de références, capables d’analyser 
un système d’exploitation dans sa globalité, de conseiller les 
agriculteurs au-delà du soutien technique, de comprendre 
les mécanismes d’interconnections entre les ateliers. 

Si certaines Chambres départementales sont éminemment 
convaincues de l’intérêt du dispositif dans leurs activités et 
dans l’expertise de leurs conseillers, c’est bien d’un portage 
national (réseau) dont le dispositif a besoin, une reconnais-
sance de cette expertise, une confiance en ses réseaux de 
conseillers historiques ou à construire, qui permettront de 
répondre rigoureusement et de manière homogène sur le 
territoire aux thématiques technico-économiques de la tran-
sition. 

L’iceberg s’en est-il allé seul, ou est-ce le glacier qui n’a pas 
su le retenir ? 
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